FICHE 62-04:

Le ministère public
( Généralités :

L’expression « MINISTERE PUBLIC » désigne le service public confié aux magistrats spécialement chargés d’exercer l’action publique devant les juridictions répressives, communément appelées « PARQUET ». 

Dans un sens plus étroit, elle désigne aussi le magistrat qui au cours d’une audience va représenter la société.


Le ministère public exerce l’action publique, mais elle ne lui « appartient » pas. En effet, il ne peut :

· Ni TRANSIGER

· Ni se DESISTER (Ex : Si l’action est déjà engagée auprès des tribunaux, même si le ministère public abandonne l’accusation, ces derniers restent toujours saisis.

· Ni ACQUIESCER, c'est-à-dire renoncer, en accord avec la personne poursuivie, à l’exercice des voies de recours.

Principe : UN ministère public par CHAQUE juridiction.

· COUR DE CASSATION :

· Procureur général près de la cour de cassation, assisté de:
· Premier avocat général

· Des avocats généraux

· COUR D’APPEL :

· Procureur général près de la cour d’appel, assisté de

· Un avocat général

· Des substituts généraux (en nombre variables)


· TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE :

· Procureur de la République, assisté de

· Des substituts du procureur de la République

· TRINUNAL D’INSTANCE :

· Procureur de la République :

· Obligatoire pour les C/5

· Facultatif pour les autres

· Commissaire de police (éventuellement maires ou adjoints…)

( Les caractères du ministère public :
Il existe deux sortes de magistrature :

· La magistrature « ASSISE » (ou magistrature de siège) :

· Magistrats qui sont chargés soit de l’instruction, soit du jugement

· Ils ne reçoivent d’ordre d’aucune autorité, ils ne peuvent être ni déplacés, ni révoqués

· La magistrature « DEBOUT » (car ils requièrent debout) :

· Magistrats du ministère public

· Ils reçoivent des ordres de leurs supérieurs et peuvent être déplacés, révoqués (en cas de faute disciplinaire, pas par l’une des parties) ou rétrogradés.

Le ministère public présente 5 traits caractéristiques :

· La subordination hiérarchique

· L’indivisibilité

· L’indépendance

· L’irresponsabilité

· L’irrécusabilité

(Subordination hiérarchique :













( Les pouvoirs du garde des SCEAUX :
· C’est le chef suprême de tous les magistrats du ministère public.

· Il n’exerce pas l’action publique, mais peut dénoncer les infractions dont il a connaissance au procureur général compétent. Dans ce cas son injonction est jointe à la procédure



( Les pouvoirs du procureur général, près de la cour de cassation :

Il ne constitue pas un des échelons hiérarchiques, il exerce toutefois, un pouvoir de surveillance :

· Soit par des observations aux procureurs généraux près de chaque cour d’appel

· Soit par des dénonciations auprès du garde des sceaux, ministre de la justice.



( Les pouvoirs du procureur général, près de la cour d’appel :
· Il a autorité sur :

· L’avocat général

· Les substituts généraux

· Tous les magistrats de son parquet

· Il exerce la SURVEILLANCE des membres de la police judiciaire (OPJ et APJ)

· Il est chargé de la notation des OPJ (Art 19-1 du CP).

Article 19-1 du CPP

La notation par le procureur général de l'officier de police judiciaire habilité est prise en compte pour toute décision d'avancement.



( Les pouvoirs du procureur de la République, près du tribunal de grande instance :
· Il a autorité sur tous les substituts et OMP de son parquet.

· Fait procéder à tous les actes nécessaires quant à la recherche et à la poursuite des infractions.

· Il contrôle les mesures et les locaux de garde à vue.



( Les limites au principe de subordination hiérarchique :
Elles sont basées sur deux phénomènes spécifiques aux chefs de parquet :

· Chacun dispose d’un pourvoir propre :

· La mise en mouvement de l’action publique

· Ils peuvent donc poursuivre une affaire, même à l’encontre de l’avis de leurs supérieurs hiérarchiques qui ne peuvent se substituer à eux. (ils encourent quand même des sanctions disciplinaires, mais la procédure reste valable)

· Ceci n’est valable que pour les chefs de parquet et non pour leurs substituts qui ne peuvent qu’exécuter les ordres.

· La liberté de parole à l’audience

· A l’audience, ils ont le droit de développer librement les observations orales qu’ils croient conformes et utiles au bien de la justice, même si elles sont contraires aux observations écrites. (D’où l’adage : « La plume est serve, mais la parole est libre »).

(Indivisibilité :


Chaque membre d’un parquet parle et œuvre pour le parquet tout entier. Les actes effectués par tous ont la même valeur que s’ils émanaient du procureur lui-même.

(Indépendance :

Le magistrat du ministère public jouit d’une indépendance absolue :

· Vis-à-vis des juridictions d’instruction et de jugement :

· Le président de la cour ou du tribunal ne peut lui donner d’ordre, ni lui adresser des blâmes ou des injonctions.

· Vis-à-vis des personnes lésées :

· Une fois l’action publique engagée, le magistrat du ministère public est le seul maître de son exercice. Même si la victime retire sa plainte ou abandonne l’action civile, il peut poursuivre.

(Irresponsabilité :

Les magistrats du ministère public ne peuvent être tenu responsables ou condamnés, ni des frais engendré par un procès, ni des dommage et intérêt envers une personne acquitté ou poursuivie à tort.


Par contre l’Etat est tenu dans tous les cas de réparer le dommage causé par :

· Le fonctionnement défectueux de la justice

· Le déni de la justice

· La faute lourde d’un fonctionnaire

Il peut, à ce titre, exercer une action récursoire à l’encontre de ce magistrat qui a commis une faite lourde et qui oblige la puissance publique a en réparer le préjudice.

Définition : Un acte récursoire est une action donnée à une personne pour mettre en œuvre un recours que la loi lui accorde contre une autre personne.
Les magistrats peuvent être pris à partie dans le cas de dol caractérisé, d’inobservation des modalités pour les mandats de dépôt et d’amener, de fait constitutifs d’une atteinte à la liberté individuelle ou de l’inviolabilité du domicile.

Définition : Un DOL est une manœuvre frauduleuse cherchant à porter préjudice aux intérêts de quelqu'un en l'incitant à accepter des conditions désavantageuses.
(Irrécusabilité :
· Un juré peut être récusé, c'est-à-dire rejeté

· Un juge peut être récusé pour certaines causes

( Un membre du ministère public NE PEUT JAMAIS être récusé. C'est-à-dire que la personne poursuivie et la victime, ne peuvent, ni refuser de reconnaître sa compétence, ni demander son remplacement.

Définition : Récusé c’est rejeter, refuser l’autorité de quelqu’un.
( Les attributions générales du ministère public :
Le ministère public possède les pouvoirs suivants :

· Surveiller et diriger l’activité des O.P.J. et A.P.J.

· Mettre en mouvement l’action publique

· Exercé l’action publique

· Suivre l’instruction des crimes et des délits

· Demander à assisté à l’accomplissement des actes qu’il requiert

· Exercer les voies de recours

· Poursuivre l’exécution des décisions des diverses juridictions

· Recourir à la médiation pénale

Parquet général





Parquet général





Parquet





Ministère public





( RAPPEL : La subordination des A.P.J. :





Les A.P.J. sont placés sous :


( Ordres des chefs hiérarchiques ;


( Direction du procureur de la République ;


( Surveillance du procureur général (prés de la cour d’appel)


( Contrôle de la chambre de l’instruction.
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